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Proposition du Conseil administratif du 4 mars 2009 en vue:
– du remaniement parcellaire entre la Ville de Genève et les pro-

priétaires privés concernés par le plan localisé de quartier 
N° 29588, situé angle chemin Rieu/route de Malagnou;

– de l’ouverture d’un crédit de 1 000 000 de francs, frais de 
notaire et géomètre inclus, destiné à l’acquisition par la 
Ville de Genève à l’Eglise protestante de Genève d’environ 
1416 m2 de terrain nécessaires à la construction de logements 
sociaux et au paiement éventuel d’une indemnité aux bénéfi -
ciaires de la servitude de restriction d’affectation;

– de la constitution d’une servitude de distance et vue droite 
sur la parcelle N° 2003, section Eaux-Vives, propriété de la 
Ville de Genève;

– de l’octroi d’un droit de superfi cie distinct et permanent à la 
Fondation de la Ville de Genève pour le logement social sur la 
parcelle, propriété de la Ville de Genève, issue du remembre-
ment foncier en vue de la construction du bâtiment B3 des-
tiné à des logements sociaux (HBM).

Mesdames et Messieurs les conseillers,

Remaniement parcellaire et acquisition des droits à bâtir par la Ville de 
Genève

En vue de la réalisation du plan localisé de quartier (PLQ) N° 29588 sou-
mis parallèlement à votre approbation, un remaniement parcellaire est nécessaire 
entre les différents propriétaires, soit l’Eglise protestante de Genève, M. Thierry 
Leyne et la Ville de Genève.

La Ville de Genève est propriétaire de la parcelle N° 1335, section Eaux-
Vives, sur laquelle a été réalisée l’école Le-Corbusier. Le solde non construit 
de cette parcelle permet à la Ville de Genève de réaliser une partie du bâti-
ment B3.

Afi n de pouvoir disposer de la surface de terrain suffi sante pour obtenir les 
droits à bâtir nécessaires à la réalisation de l’immeuble B3 dans son entier, la 
Ville de Genève doit acheter 1416 m2 de terrain à l’Eglise protestante de Genève 
(correspondant à 1728 m2 de droits à bâtir) au prix de 660 francs le m2 soit un 
montant de 934 560 francs.
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En date des 12 février et 5 mars 2008, une convention (dont copie en annexe) 
a été signée entre les propriétaires afi n de défi nir les conditions de ce remanie-
ment parcellaire et garantir la faisabilité du projet, l’engagement de la Ville de 
Genève demeure bien entendu soumis à l’approbation de votre Conseil. 

Radiation de la servitude de restriction d’affectation inscrite au Registre 
foncier le 23 juillet 1935 sous numéro 44321

Le secteur est grevé d’une servitude croisée de restriction d’affectation au 
bénéfi ce et en charge notamment des propriétaires situés de l’autre côté de la 
route de Malagnou (parcelles Nos 1509, 1608, 1144, 1145, 1155, 1156, 1157, sec-
tion Eaux-Vives – plan en annexe).

Afi n de permettre l’application de la loi Giromini (article 6A LGZD) et de 
poursuivre l’un des objectifs de la Ville de Genève, le projet propose la création 
de 62% de logements subventionnés. Dans le but d’éviter des délais procéduriers 
particulièrement longs, une négociation est en cours entre les propriétaires par-
tenaires au plan localisé de quartier et les bénéfi ciaires de la servitude. Au cas où 
ceux-ci acceptent à l’unanimité la radiation sans procédure, une indemnité pourra 
leur être versée. Elle sera prise en charge par les trois propriétaires partenaires au 
PLQ au prorata de leurs droits à bâtir. Ce qui correspond, pour la Ville de Genève, 
à une somme d’environ 45 000 francs au maximum.

En cas de refus d’un ou plusieurs propriétaires, l’article 6A de la loi géné-
rale sur les zones de développement communément appelée «loi Giromini» peut 
s’appliquer et le Grand Conseil peut déclarer d’utilité publique la réalisation du 
plan localisé de quartier N° 29588 puisqu’au moins 60% des surfaces de plancher 
sont destinées à du logement social. Dans ce cas, c’est la loi sur l’expropriation 
pour cause d’utilité publique qui s’applique et les servitudes peuvent être expro-
priées donc radiées.

Référence au 4e plan fi nancier d’investissement (PFI) 2009-2020

Cet objet sera imputé sur la ligne PFI 130.001.17 «Acquisitions foncières 
2009-2012», fi gurant au 4e plan fi nancier d’investissement pour un montant de 
12 000 000 de francs.

Maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre

Le service gestionnaire de ce crédit est la Direction du département des 
constructions et de l’aménagement (unité opérations foncières).
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Le service bénéfi ciaire est la Gérance immobilière municipale.

Constitution d’une servitude de distance et vue droite sur la parcelle 
N° 2003, section Eaux-Vives

Afi n de permettre la construction du bâtiment D, propriété de l’Eglise protes-
tante de Genève, une servitude de distance et vue droite, d’une surface d’environ 
342 m2, sur la parcelle N° 2003, section Eaux-Vives, propriété Ville de Genève, 
devra être octroyée. En contrepartie, une indemnité correspondant à 150 francs/m2 
sera versée à la Ville de Genève, soit environ 51 300 francs. La valeur de cette 
servitude a été calculée en tenant compte du fait qu’elle n’ajoute aucun droit 
économique puisque la densité du projet est inférieure à celle d’une construction 
avec un gabarit de R + 4 qui ne nécessiterait pas de servitude mais ne permettrait 
pas l’ouverture du rez-de-chaussée comme cela est prévu dans le plan localisé de 
quartier.

Octroi d’un droit de superfi cie distinct et permanent à la Fondation de la 
Ville de Genève pour le logement social

Le Conseil administratif a pris la décision, sous réserve de votre approbation, 
de confi er la construction du bâtiment B3 sur la parcelle issue du remaniement 
parcellaire et propriété de la Ville de Genève à la Fondation de la Ville de Genève 
pour le logement social sous forme d’un droit de superfi cie distinct et permanent 
aux conditions habituelles en la matière soit:

– Durée: nonante-neuf ans.

– Le prix de la rente foncière est fonction de la valeur du terrain retenue dans le 
plan fi nancier accepté par l’Offi ce du logement.

– L’assiette défi nitive du droit de superfi cie sera défi nie selon l’autorisation de 
construire accordée.

– Construction selon les normes Minergie.

– A l’échéance du droit de superfi cie et en cas de non-renouvellement par suite 
du refus de la Ville de Genève, celle-ci sera redevable d’une indemnité équi-
table.

La construction projetée permettra la réalisation d’environ 26 logements 
sociaux (HBM) soit 2956 m2 de surface brute de plancher. 

Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d’arrêté ci-après:
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PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’engagement réciproque entre l’ensemble des propriétaires signé les 
12 février et 5 mars 2008;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – L’accord, signé les 12 février et 5 mars 2008, entre le 
Conseil administratif, l’Eglise protestante de Genève et M. Thierry Leyne en vue 
de se soumettre à toutes les conditions qu’imposera le plan localisé de quartier 
N° 29588, situé à l’angle du chemin Rieu et de la route de Malagnou, est ratifi é et 
le Conseil administratif est autorisé à le convertir en acte authentique.

Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 1 000 000 de francs, 
frais de notaire et géomètre compris, en vue de l’acquisition d’environ 1416 m2 de 
terrain à l’Eglise protestante de Genève et du versement éventuel d’une indemnité 
aux bénéfi ciaires de la servitude de restriction d’affectation inscrite au Registre 
foncier le 23 juillet 1935 sous le numéro 44321.

Art. 3. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’arti-
cle 2 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, 
à concurrence de 1 000 000 de francs.

Art. 4. – La dépense prévue à l’article 2 sera portée à l’actif du bilan de la 
Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifi er épurer et 
radier toutes servitudes nécessaires à la réalisation du plan localisé de quartier 
N° 29588 à charge et au profi t des parcelles concernées.

Art. 6. – L’opération ayant un caractère d’utilité publique, le Conseil adminis-
tratif est chargé de demander au Conseil d’Etat l’exonération des droits d’enre-
gistrement et des émoluments du Registre foncier.

Art. 7. – Le Conseil administratif est autorisé à octroyer un droit de super-
fi cie distinct et permanent pour une durée de 99 ans à la Fondation de la Ville 
de Genève pour le logement social pour la construction du bâtiment B3 sur la 
parcelle issue du remembrement foncier prévu dans le plan localisé de quartier 
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N° 29588 situé angle chemin Rieu/route de Malagnou. Il est autorisé à convertir 
cet accord en acte authentique.

Annexes:  projet de plan localisé de quartier N° 29588 

  plan de servitude

  convention entre l’Eglise protestante de Genève, M. Thierry Leyne et 
la Ville de Genève
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